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Otan/pacte de varsovie

Un colloque d'histoire militaire ä Bruxelles...

Les alliances militaires depuis 1945 (2)

Du 29 aoüt au 4 septembre 1999, la Commission beige d'histoire militaire, sous la direction de Luc

De Vos, professeur ä l'Ecole royale militaire, et de Patrick Lefevre, conservateur du Musee royal de

l'Armee, organise ä Bruxelles le XXVe Colloque de la Commission internationale d'histoire militaire

(CIHM). Quelque trente Communications sont axees sur Les alliances militaires depuis 1945, un theme

incontournable l'annee qui marque le cinquantenaire de la creation de l'OTAN '.

¦ Col Herve de Weck

Des neutres
face ä l'OTAN

«La neutralite permanente et
l'OTAN: le cas de l'Autriche»

Depuis quelques annees,
souligne Manfried Rauchensteiner,
on se demande en Autriche s'il
faut adherer ä l'OTAN. La question

s'est dejä posee en 1948,
lorsque le Conseil national de

securite et le Departement d'Etat

americains envisageaient
d'integrer immediatement dans
l'Alliance atlantique les Etats
scandinaves et le Portugal, dans

un deuxieme temps, l'Allemagne,

l'Autriche, l'Espagne, l'Ir-
lande et la Suisse.

Pour l'Autriche. occupee par
les puissances victorieuses de

la Seconde Guerre mondiale.
donc par l'Union sovietique, il
s'agit d'eviter une division du
territoire comme en Allemagne.

Les refiexions concernant
une adhesion ä l'OTAN sont
concomitantes avec l'intention
declaree des Sovietiques de se

retirer de leur zone d'occupation:

une demande d'adhesion
risquerait de prolonger la
presence sovietique. En 1949,
Moscou avait, semble-t-il, in-
terrompu les negociations
concernant un retrait, par crainte
de voir l'Autriche entrer ä

l'OTAN. En 1955, le Traite
d'Etat est signe, ä la condition
que Vienne adopte une neutralite

selon le modele suisse, un
Statut et une politique imposee
ä l'Autriche. que la plupart des
Etats occidentaux voient d'un
mauvais oeil.

En 1958, les Etats-Unis
interviennent militairement au
Liban. Certains de leurs avions,
partis d'Allemagne. emprun-
tent l'espace aerien autrichien:
c'est une violation de la neutralite.

Dans la foulee, des
mesures sont prises en Autriche
pour assurer une «resistance
symbolique» contre l'Ouest, ce
qui ne correspond pas aux
normes juridiques de la neutralite.

En Union sovietique, on
considere cet Etat, Oriente vers
l'OTAN, comme un ennemi
potentiel; en cas d'affronte-
ment Est-Ouest, il se trouverait
dans la zone d'operations des

forces occidentales. En 1960,

Khroutchev declare publiquement

que, si l'OTAN tirait des

missiles par-dessus le territoire
autrichien, Vienne devrait
immediatement agir, sinon le Pacte

de Varsovie interviendrait.
Une violation de l'espace
aerien autrichien serait consideree

comme une rupture de la

neutralite, donc comme un motif

de guerre.

Vienne se trouve face ä un di-

lemme strategique! Si l'OTAN
operait sur le fuseau le plus

court entre l'ltalie et l'Allemagne,

avant que le Pacte de
Varsovie n'ait envahi l'Autriche.
faudrait-il declarer la guerre ä

l'OTAN et demander l'appui
du Pacte? En cas d'offensive
venue de l'Est, faudrait-il sacrifier

le gros de l'armee federale

et ne pas demander l'aide de

l'Ouest, parce qu'une alliance

conclue apres la violation du

territoire autrichien aggraverait
le risque de feux nucleaires sur

l'Autriche'.' Concernant ce
second scenario, on estime ä

l'OTAN la capacite de resistance

des forces autrichiennes ä

un jour...

' Premiere partie. voir RMS. mars 2000.
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«La neutralite militaire
de la Finlande entre l'OTAN
et le Pacte de Varsovie»

L'issue de la Seconde guerre
mondiale. rappelle le general
Kanninen, est particulierement
lourde pour la Finlande qui se

trouve, entre autres, obligee de
louer ä l'Union sovietique la
base militaire de Porkkala. ä

quelque trente kilometres de sa

capitale. L'armistice impose de

severes limitations aux forces
armees: pas plus de 42000
hommes et de 60 avions,
interdiction de posseder des
bombardiers, des sous-marins, des
missiles. Les organisations
militaires volontaires doivent etre
demantelees. Les communistes
finlandais, qui s'etaient refugies

en Union sovietique, re-
viennent au pays, un des leur
va meme diriger la police de
l'Etat...

En 1956. l'Armee rouge quitte
les lieux et Porkkala est rendu

ä la Finlande. Le traite
d'amitie et d'assistance mutuelle
avec l'URSS contraint pourtant
le pays ä une Cooperation militaire

en cas de guerre. Le president

Kekkonen, entre 1956 et
1981, reussit ä faire louvoyer le

pays ä travers de nombreuses
crises de sa politique de
neutralite: les Etats occidentaux ne
croient pas ä la neutralite de la
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Bruxelles: le Parc du Cinquantenaire. Le Musee royal de l'armee se

trouve et gauche de l 'are de triomphe.

Musee royal de l'armee: vue de
la halle consacree ä l 'aviation.

Finlande. Le traite d'amitie
designe l'Allemagne comme
l'ennemi «privilegie», tandis que
l'opinion publique designe
l'Union sovietique! La Conference

sur la securite et la Cooperation

en Europe ne s'en tiendra
pas moins ä Helsinki en 1975.

Des divergences et des
tensions apparaissent entre le
President, commandant des forces
armees. et l'Etat-major general.
Kekkonen estime qu'en cas de

guerre, la Finlande serait forcee

de coUaborer avec l'Union
sovietique. Le commandement
militaire admet ce point de vue
comme une realite politique.
mais mise tout sur la capacite
de l'armee ä defendre le pays
par ses propres moyens. L'Etat-
major general n'a jamais expose

ses plans au President ou ä

la direction politique du pays.
et personne n'a jamais traite
de questions operationnelles ou
de renseignement avec le
commandement sovietique. En
revanche. les contacts de l'Etat-

major finlandais avec les Etats
occidentaux et leurs services de

renseignements sont ouverts.
quoique confidentiels.

Ce contexte permet de
comprendre la preparation ä la
defense tous azimuts et le fait que
les commandants des regions
militaires finlandaises soient
habilites ä commencer au
besoin le combat, sans ordre du
commandement superieur. Entre

1945 et 1990, moment oü

l'Union sovietique implose, les
Finlandais doivent lutter pour
maintenir leur independance et
leur regime democratique face
ä leur grand voisin de l'Est.

Deux contributions suisses

Aux colloques de la
Commission internationale d'histoire

militaire. contrairement ä ce

que pretendent certains medias.
la Suisse ne passe pas pour la

«brebis galeuse». dont les
autorites et la population ont eommis

toutes les turpitudes ä l'e-
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Musee royal de l'armee: un T-72 sovietique. La personne au
premier plan (1,65 m) pour rendre sensible c) la faible hauteur du that:
ce qui pose de gros problemes d'htibitiibilite iliins In tourelle.

poquc du nazisme. Les
Communications suisses. qui traitent

de la defense generale du

pays pendant et apres la Seconde

Guerre mondiale. suscitent
interet et comprehension.

Ainsi le colonel Huns Rudolf
Fuhrer. de l'Ecole militaire
superieure ä Au. qui presente les

rapports entre la Suisse et
l'OTAN. entre 1946 et le debut
des annees 1980. II met en
evidence les contacts. au milieu
des annees 1950. entre le marechal

Montgomery et le conseiller

federal Paul Chaudet. ce qui
lui permet de poser les problemes

du droit de la neutralite en
tant que droit de guerre et celui
d'une alliance en cas d'invasion

de la Suisse.

Le brigadier Fritz Stoeckli et
le colonel Herve de Weck
s'occupent des «Preparatifs de
defense cn Sinssc durant la guerre

froide. Parallelisme ou com¬

plementarite avec l'OTAN».
Malgre le «Syndrome» de la

Charite-sur-Loire qui tetanise
politiciens et militaires ä Berne
et qui. dans les annees 1980.

empeche tout contact. meme
ofllcieux. avec l'OTAN. on u

en Suisse une image assez exacte

de la menace que represente
le Pacte de Varsovie. Les exercices

operatifs, les exercices
d'etats-majors de corps d'armee

et de division montrent
meme que des commandants
de Grande Unite prennent
spontanement en compte une
eventuelle coUaboration avec les

forces des Etats voisins en cas
d'invasion de la Suisse'.

Pierre Messmer,
le gaulliste
«modele 1960»

A Bruxelles. une des seances
de travail est reservee aux te¬

moignages de personnalites: le

ministre polonais Bronislav
Geremek. l'ancien premier ministre

beige Pierre Harmel,
l'ancien secretaire general de

l'OTAN, Willy Claes et
l'ancien premier ministre francais
Pierre Messmer.

Le temoignage d'un Pierre
Messmer tres en verve, äge
aujourd'hui de plus de quatre-
vingts ans. fait penetrer dans le

monde des deeideurs gaullistes
des annees i960. Le 7 mars
1966, le general de Gaulle
annonce la sortie de la France

du commandement integre de

l'OTAN. mais pas du traite de

l'Atlantique-Nord. Les Mirage
armes de bombes nucleaires de

25 KT sont quasiment
operationnels. comme le premier
sous-marin nucleaire francais.
Cette decision etait previsible
depuis 1958. d'autant plus que.

depuis la fin de la guerre d'Al-
gerie (1962). les troupes qui j
etaient engagees n'ont pas ete

remises sous commandement
de l'OTAN.

D'apres Pierre Messmer.
l'attitude du Gouvernement et du

commandement americains
explique cette decision. Washington

refuse de communiquer ä

Paris la liste des objectifs
nucleaires et n'accepte pas le

principe de la «double cle»

pour les armes nucleaires de

l'OTAN stationnees en France.

Le concept americain de la

riposte graduee elargit encore le

fosse. La decision francaise
surprend lcs dirigeants de l'OTAN

qui n'ont pas cru que de Gaulle

aurait ce «culot»... Pendant la

campagne electorale francaise

cn 1967. aucun parti ne parle

2La RMS publierii /es versions orales des Communications \ui\sc\.
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de l'OTAN, ce qui prouve une
certaine unanimite nationale. II
en va de meme en 1969 lors de
l'ejection du president de la

Republique.

Pierre Messmer se garde de
dire que la decision francaise
destabilise le Systeme de defense

de l'OTAN, ä un moment oü
le Pacte de Varsovie fait planer
sur l'Europe occidentale une
menace tres grave. Abordant
l'epoque actuelle. il affirme que
la France ne rejoindra pas
l'organisation integree de l'Alliance,

car eile veut construire un
systeme europeen de securite.
Pour lui, l'OTAN n'a. aujourd'hui.

plus de raison d'etre!
Attitude typique d'un gaulliste
des annees 1960, dont la
conclusion va susciter des reactions

lors de la discussion!

Bilan

Le professeur Andre Corvisier

consacre une partie de ses
conclusions scientifiques aux
consequences de la guerre froide

au sein meme de la
Commission internationale d'histoire

militaire. En 1969, la
Commission sovietique d'histoire
militaire est admise comme
membre de la CIHM. L'antago-
nisme avec la Commission des
Etats-Unis, les tensions Est-
Ouest posent des problemes
delicats, en particulier l'organisation

en 1984 d'un colloque
en Israel, consacre aux conflits
entre petites et grandes
puissances. Bien que les organisateurs

israeliens aient garanti
oue toute personne interessee,
meme en provenance des Etats
arabes. pourra participer. la

'Les Actes du Colloque de Bruxelles
theque militaire federale. Palais jede
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Le quartier des institutions europeennes ä Bruxelles un dimanche
matin. Tous les bätiments europeens ne sont pas des chefs-d 'ceuvre
architecturaux. Les Bruxellois appellent le bätiment du Parlement
europeen le «caprice des dieux», allusion. entre autres, ä sa forme!

Commission internationale est
sur le point d'imploser.

«Nous n'avons pas d'allies
eternels el nous n 'avons pas de

perpetuels ennemis, seuls nos
interets sont eternels et perpetuels.

ei c'est notre devoir de les
suivre.»

Lord Palmerston

A Tel-Aviv ne se rencontrent
que les membres «occidentaux»

du Bureau. Quelques
semaines plus tard. le president
se rend ä un colloque ä Varsovie,

oü il rencontre les membres

«Pacte de Varsovie» du

Bureau: les Roumains. ä qui
Moscou a interdit de se rendre
ä Tel Aviv, brillent par leur
absence. Dans une troisieme phase.

Andre Corvisier rencontre
les Roumains ä un colloque ä

Bucarest. auquel les Sovietiques

ne partieipent pas, vu
l'absence des Roumains ä

Varsovie! A l'epoque, il faut etre
historien et diplomate'! Les
choses ont bien change depuis
1990: la Commission russe
risque d'etre expulse de la
Commission internationale d'histoire

militaire. puisqu'elle n'a
plus paye ses cotisation depuis
dix ans!

H.W.

peuvent etre commandes ä Vadresse suivante: col Dominic Pedrazzini. Biblio-
rtil-Est. 3003 Berne (fax + 31/324 50 93).
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